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AVEC  LE  CONSEILLER, 
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Le  ENTRETIEN. 

Le  Cons.  Je  vous  ai  bien  dit  , Monfeur  , qné 
vous  ne  verriez  jamais  le  Mémoire  annoncé  par 
M.  de  Galonné  , il  y a fix  femaines  , comme 
imprimé. 

Le  Mïtst.  Je  commence  à le  croire.  Il  attend 
peut-être  que  Pon  ait  décoché  contre  fa  Re- 
quête , tout  ce  qu’on  a à lui  objecter  , pour  faire 
d^une  pierre  deux  coups. 

Le  Cons.  Cela  pourrait  être  , s’il  étoit  pof- 
fibîe  dé  lui  prouver  la  réalité  du  déficit  de  80 
millions  5 puf  d’autres  moyens  que  ceux  qui  ont 
été  employés.  C’eft  â lui  à combattre  les  comp- 
tes de  l’Abbé  T er  ray  ? dé  M.  Turgot , & de  M.  ' 
Necker.  Tous  cés  comptes  rendus  en  difrerens 
tems  par  cés  trois  Minières  des  Finances  , con- 
courent î prouver  qu’il  n’y  avoir  pas  de  déficit * 
Tous  trois  font  très-dignes  de  foi  : le  premier  ; 
parce  qu’il  a voit  intérêt  d’ augmenter  le  déficit 
plutôt  que  de  le  diminuer  : le  fécond  ? parce  que 
ïbn  auftere  probité  né  permet  pas  de  le  foup- 
çonner  d’avoir  trompé  lé  Roi  ; le  troifieme  9 fo It 
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parce  qu’il  a mérité  la  confiance  & la  reconnoif- 
fance  de  la  Nation  , Toit  parce  qu’il  a juftifié  l’exac- 
titude de  fes  comptés,  & que  M.  de  Calonne  n’a 
pas  encore  ofé  l’attaquer  en  détail. 

Le  Mllsf.  Je  conviens  que  tout  cela  forme  un 
violent  préjugé  contre  lui.  Dans  le  fait,  il  ul 
incroyable  qu’il  n’ait  pas  commencé  par  ce  qui 
doit  faire  la  bafe  de  fa  défenfe.  Je  ne  conçois 
pas  comment  fa  Requête  a pu  faire  iîîufion  en 
Angleterre  , au  point  que  les  Minières  & les 
gens  de  qualité  Paccueillent  depuis  la  publicité 
de  fa  Requête. 

Le  Cons.  J’ai  fait  la  même  réflexion  & je 
vous  avoue  que  je  ferois  tenté  de  douter  de 
cette  nouvelle  , fi  elle  n’étoit  pas  annoncée  par 
différentes  lettres.  Je  ne  reconnois  pas  là  la  pru- 
dence & le  génie  Anglois  : car , indépendam- 
ment de  l’article  du  déficit  de  80  millions  qui 
devoit  faire  fufpendre  leur  jugement,  jufqu’à  ce 
que  le  Mémoire  annoncé  eût  paru  ; il  femble 
qu’ils  dévoient  attendre  que  .tous  les  autres  articles 
de  fa  prétendue  juftification  euflènt  été  difcutés. 
Il  y a au  moins  de  la.  légèreté,,  à en  croire  fur 
fi  parole  , un  homme  d’une  réputation  d’ailleurs 
fort  équivoque  , & accule  par  toute  la  Nation  ; on 
pourroit  même  dire  convaincu  d’avoir  trompé  le  Roi, 
& d’avoir  fait  illufion  à tous  les  Ordres  de  l’Etat, 
par  des  préambules  d’ Edits  remplis  de  menfonges. 
Ce  point  la  feuî  auroit  dû  éloigner  les  Minières 
& les  gens  en  place  d’un  homme  coupable  d’un 
pareil  délit. 

D’ailleurs,  eft-il  pofîibîe  que  fur  tous  les  chefs 
d’accufation  , une  feule  perfonne  ait  les  renfei- 
gnemens  nécefîàires  pour  le  convaincre  d’impof- 
tare  ? Il  y a tant  de  faits  & d’opérations  • elles 


regardent  un  fi  grand  nombre  de  perfonnes , qu’il 
faut  néceftairemant  laiffer  écouler  un  certain  tem$ 
pour  que  les  Parties  intéreffees  ou  înftruites  com- 
muniquent les  Mémoires  qu’elles  ont , ou  qu’elles 
font  occupées  à dreffer. 

Je  fuis  perfuadé  qu’avec  le  tems , il  ne  refiera 
pas  pierre  fur  pierre  de  ce  bel  édifice  de  m en- 
fou  ge  & de  forfanterie  , dont  l’apparence  a féduic 
les  Anglois. 

Tout  homme  raifonnable  doit  au  moins  fuf- 
pendre  fon  jugement  , en  fuppofant  qu’il  ne 
ce  de  pas  au  préjugé  trop  juftement  établi  con- 
tre M.  de  Calonne  ; mais  il  y a plus  que  de 
la  légefeté  à lui  donner  des  marques  de  conft- 
dération. 

Le  Min*  Peut-être  y a-t-il  plus  de  politique 
que  d’eftime  pour  le  perfonnage. 

Le  Cons.  Peut-être  auffi  un  peu  de  recon- 
noiftance  pour  les  beaux  complimens  qu’il  leur  fait. 

Le  Min.  Au  refie  , ils  doivent  déjà  s’apper- 
cevoir  que  leur  jugement  a été  trop  précipité  , 
s’ils  ont  lu  les  Ôbferv citions  fur  la  refonte  des 
Monnoies . Cet  article  eft  un  de  ceux  qui  font 
préfentés  par  M.  de  Galonné,  de  maniéré  à faire 
plus  iliufion  ; mais  la  ripofle  eft  fi  bien  appli- 
quée , que  fes  partifans  ne  fa  vent  que  dire.  Je 
n’ai  pas  lu  le  Mémoire  de  M.  Foulon  ; il  eft  dif- 
ficile qu’il  foit  plus  clair  & plus  probant  que  les 
Obferyations  (on  les  attribue  à M.  des  Rotours). 

Le  CONS.  Elles  m’ont  fait  grand  plaifir  , d’au- 
tant qu’il  y a peu  de  perfonnes  en  état  de  traiter 
cette  matière , fur  laquelle  il  eft  fort  aifé  de  pré- 
fenter  une  théorie  dont  les  réfultats  foient  capa- 
bles de  faire  iliufion.  L’Auteur  , ce  me  femble  , 
a complètement  diftipé  Pillufion'. 
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Le  Min.  Notre  conférence  ne  laiffe  pas  de 
contenir  des  calculs  & des  anecdotes  qui  ne  qua- 
clrent  ni  avec  les  calculs  de  M.  de  Galonné  , ni 
avec  les  faits  qu’il  avance.  Encore  quelques  bottes 
pareilles  , & MM.  les  Anglois  rougiront  de  leur 
jnconfidération. 

Le  Cons.  Il  faut  efpérer  que  ceux  qui  ont 
dénoncé  l’échange  de  Sançerre  , prouveront  à 
M.  de  Galonné  qu'ils  ne  font  pas  des  calomnia?- 
teurs.  Je  ne  parle  que  des  détails  , car  je  crois 
yous  avoir  prouvé  démonftrativement  qu’il  a 
donné  une  valeur  de  4,264,885  livres  pour  ce 
Comté  , qui  , quatre  ou  cinq  ans  aupara- 
vant , n’a  été  vendu  au  Comte  d’Efpagnac  que 
1,400,000  livres. 

Le  Min.  Vous  apportez , fans  doute,  d’autres 
obfervations  ; car  nous  n’étions  ajournés  que  pour 
Je  moment  pu  paroîtroit  le  Mémoire  promis  par 
M.  de  Galonné.  Avez-vous  fait  quelques  bonnes 
Recouvertes  ? 

Le  Cons.  J’ai  plus  que  cela  ; en'  réfléchiflant 
fur  la  maniéré  dont  M.  de  Calonne  prétend 
excufer  les  extensions  d’emprunts  , il  m’eft  venu 
beaucoup  d’idées  que  je  ne  crois  pas  indignes 
de  vous  être  communiquées.  J’avojs  paffé  lé- 
gèrement fur  cette  proportion  : en  çidminift ration 
politique  , tout  ce  qui  ejt  nécejjdire  ejl  jujîe.  Sans 
doute  , Moniteur , vous  ne  ierez  pas  lâché  que 
je  vous  falfe  fentir  tout  le  danger  de  cette  maxime 
politique. 

Le  Min.  J’ai  été  lurpris  qu’elle  vous  eut 
échappé  , je  comptais  quelque  jour  revenir  def- 
fus  , & vpus  demander  li  vous  adoptez  cette 

maxime. 

JLe  Gons.  Je  fuis  bien  aile  de  vous  avoir  pré*? 
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venu  ; mais  avant  de  vous  développer  mes 
réflexions  qui  auront  quelqu’étendue  , je  vais  , 
dans  la  crainte  de  l’oublier  , relever  une  bévue 
, a fiez  lourde  dans  laquelle  M.  de  Galonné  eft 
tombé,  fur  l’évaluation  du  produit  territorial  de 
la  France. 

Les  Parlemens  ont  dit,  d’après  les  Notables 3 
que  les  charges  de  l’Etat  font  de  732  millions, 
& les  revenus  de  ^92  ; ce  qui  forme  un  déficit 
dans  le  revenu  de  140  millions.  Ils  en  ont  con- 
clu que  les  revenus  du  Roi  étoient  les  deux 
tiers , les  trois  quarts  meme  du  produit  terri- 
torial de  la  France  , lequel  n’eft  que  de  800 
millions, 

M.  de  Calonne  fait  auprès  du  Roi  un  crime 
aux  Parlemens  d’avoir  préfenté  ce  calcul  dans 
leurs  Arrêtés  ; quoique  l’évaluation  du  produit 
territorial  foit  çeile  donnée  par  le  Roi  lui  meme 
dans  un  préambule  d’Edit  , & que  les  charges 
& revenus  de  PEtat  foient  calculés  d’après  les 
Notables, 

Pour  prouver  qu’ils  ont  tort  , il  ne  porte  les 
revenus  de  l’Etat  qu’à  475  millions  ; & il  fait: 
monter , d’un  autre  côté  , le  produit  territorial  à 
1300  millions. 

Il  donne  pour  bafe  de  fon  calcul  , que  l’éten- 
due du  Royaume  eft  de  27,000  lieues  quarrées  ^ 
d’ou  il  inféré  que  cela  doit  donner  un  produit 
de  1300  millions;  mais  il  y a bien  de  l’igno- 
rance à donner  ou  à adopter  , & le  principe 

le  réfuhat.  On  connoît  aujourd’hui  la  mefure 
de  la  fur  face  de  la  France , de  la  maniéré  la  plus 
exaèle  ; chacun  peut  faire  ce  calcul  fur  les  cartes 
de  PQbfervatoire. 

J!  y a en  France  32,832  lieues  quarrées  qui 


donnent  97^708^032  arpens,  defqueîs  il  con- 
vient de  diflraire  pour  l’emplacement  des  Villes , 
des  Bourgs  & des  Villages , pour  les  rivières  , 
les  marais  9 les  canaux  & les  ruiffeaux  , pour  les 
montagnes , les  chemins  & les  terres  abfolument 
incultes  , au  moins  un  cinquième  ^ que  je  borne 
cependant  à 17  millions  708,032  arpens  ; par- 
tant , refie  80,000,000  arpens. 

Or , pour  toute  perfonne  qui  connoîtra  le 
Royaume , on  ne  peut  pas  eflimer  les  arpens  l’un 
dans  l’autre  plus  de  10]  livres  : donc  les  80 
millions  d’arpens  donneront  800,000,000  liv.  Ce 
qui  , comme  je  vous  l’obfervois  tout-à-l’heure  , 
efl  l’évaluation  donnée  par  le  Roi  dans  le  préam- 
bule de  l’Edit  de  la  Subvention  Territoriale. 

Les  revenus  de  l’état  ^ fuivant  les  états  certifiés 
& remis  aux  Notables,  font  de  592  miliions. 

Par  conféquent  les  revenus  de  l’Etat  font  pres- 
que les  trois  quarts  du  produit  territorial  : donc  , 
en  derniere  analyfe  , les  Parîemens  ont  raifon. 

Le  Min.  Cela  efl  évident,  il  y a beaucoup 
d’apparence  que  M.  de  Galonné  a parlé  fort  affir- 
mativement d’une  chofe  qu’il  ne  fait  pas. 

Il  auroit  dû  diflinguer  le  produit  brut  du  pro- 
duit net;  & en  fuppofant , comme  tous  les  Cul- 
tivateurs , que  le  produit  net  n’efl  que  le  tiers  du 
produit  brut , il  eût  vu  clairement  qu’il  y avoit  de 
l’erreur  dans  fon  calcul.  En  effet , s’il  entendoit 
que  les  1500  millions  font  le  produit  brut  , il 
s’enfui vroit  que  le  produit  net  feroit  de  500 
millions  ; ce  qui  efl  impoflible.  S’il  entendoit , 
au  contraire,  que  les  1500  millions  font  le  pro- 
duit net  des  27000  lieues  quarrées,  il  faudroit 
que  le  produit  brut  territorial  fût  de  47  millions , 
& que  chaque  arpent  donnât  de  produit  net  2© 
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livres  ; ce  qui  eft  également  impoflible. 

Tout  cela  a été  bien  pefé  avant  de  le  cen~ 
ligner  dans  le  préambule  de  l’Edit. 

IIe.  ENTRETIEN. 

Le  Cons.  Nous  Tommes  convenus,  Mon  Heur  , 
que  celui  qui  faifoit  une  extenjîon  d'emprunt  , 
trompoit  les  prêteurs  à qui  il  ne  donnoit  aucun 
gage  certain  & légal , & grévoit  la  Nation,  à Ton 
infçu , d’un  impôt  qui  devenoit  néceflaire  pour 
acquitter  annuellement  la  rente  , ou  pour  rem- 
bourTer  le  capital. 

Il  me  femble  que  l’on  n’a  pas  été  allez  Trappe 
du  danger  de  ces  extenfions  , que  beaucoup  de 
perTonnes  regardent  fauflement  comme  un  ade 
d’adminiftration  Touvent  néceflaire,  & que  M.  de 
Caîonne  n’a  fait  qu’énoncer  cette  opinion  en  po- 
Tant  la  maxime  quV/2  adminijîration  politique  9 
tout  ce  qui  eft  nécejjaire  eft  jujîe.  Or , cette 
maxime  renverTe  abTolument  les  droits  de  la  Nation  ’ 
voici  mon  raiTonnement. 

Qui  emprunte  contrade  une  dette  ; cette  dette 
abTorbant  un  capital , ce  capital  Te  trouve  néceflai- 
rement  aliéné  ; or  le  Roi  qui  n’eft  & ne  peut 
être  qifladminiftrateur  , ne  peut  aliéner , par  con- 
fequent  il  ne  peut  pas  emprunter.  S’il  n’a  pas 
ce  pouvoir , comment  Ton  Minifltre  peut-il  Te  per- 
mettre un  emprunt  au-delà  de  ce  qui  eft  accordé 
par  l’Arrêt  d’enregiftrement  ? M.  de  Galonné 
eft  donc,  Tous  ce  point  de  vue,  coupable  envers 
le  Roi , à qui  il  Tait  faire  un  ade  de  propriétaire , 
quoiqu’il  ne  Toit  qu’adminiftrateur  , & envers  la 
Nation  dont  il  a diflipé  & aliéné  les  fonds  fans 
Ta  participation. 

Il  y a bien  de  l’infoleace  de  fa  part  ? dans  un 


ifioraenî  ou  le  Citoyen  le  plus  obfcur  n’jghoré  pas: 
que  c’efl  à la  Nation  à oéiroyer  l’impôt  néceffaire 
pour  payer  l’emprunt  : il  y a,  dis-je,  bien  de 
leîice  de  prétendre  fe  juilifier  en  difant  qu’il  n’eft 
pas  l’inventeur  des  extenfions , & encore  plus  en 
ajoutant  qu’e/2  adminijlration  politique  y tout  ce 
qui  efi  nécejjaire  ejl  jufie.  Comme  s’il  s’agifïbi? 
ici  d’aéle  à' adminijlration  & non  d’une  alienation 
qui  eft  un  aéle  de  propriétaire.  Sans  doute  les' 
eirconftances  nécefïitent  & juftifient  fo  conduite 
de  l’Adminiftrateiir  mais  il  ne  peut  y avoir  de 
néceflité  pour  un  Adminiffrateur  d-’aliéner  les 
biens  dont  il  n’a  que  la  geflion  , pour  un  tuteur 
d’aliéner  les  biens  de  fon  mineur.  Adopteroioon 
au  détriment  de  la  Nation  , des  maximes  que 
toutes  les  Loix  profcrivent,  lorfqu’il  s’agit  des? 
intérêts  des  particuliers  ? 

Le  Min.  Vous  feriez  donc  le  procès  à M. 
Ne  cher , car  il  a aufîi  fait  des  extenfions  dt  emprunt  si 
Le  Cons.  Sans  contredit,  La  Monarchie 
Françoife  a fes  Loix;  celle  de  la  néceflité  do 
l’ enr  egifir  e m e nt  des  emprunts  , des  impôts,  & de' 
tout  aiitre  acte  légiilatif,  eff  une  Loi  facrée  dont' 

, le  renverfement  èntrarnerôit  celui  des  propriétés  r 
& de  la  liberté  de  la  Nation  ; y faire  une  brèche 
dans  un  point  .auffi  important  rc’eff  attaquer  la 
confiitmion  nationale.  Or  , je  vous  le  demande 
Monfienr  > s’il  y a à douter  que  ce  foit  un  délit 
grave  dans  un  Adminiflrateur, 

Le  Min.  Efl-ce  que  vous  ne  faites  pas  de 
différence  entre  les  extenfions  de  M.  Necker 
celles  de  M.  de  Calonne?  Le  premier  faifoit  des 
économies,  des*  bonifications,  ,&>  quand  il  avoir 
une  partie  de  revenu  libre,  il  faifoit  un  nouvel1- 
emprunt  ou  en  étendait  un  ancien  au  befobi , 

de 
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de  maniéré  que  les  créanciers  avaient  un  gage 
alfa  ré. 

Le  CONS.  Audi  y a-t-il  une  grande  différence 
entre  l’un  & l’autre,  M.  Necker  manquait  à la 
Nation  en  violant  Tes  droits  ; mais  il  a fait  ade 
de  probité  envers  les  Prêteurs  en  leur  afférant  un 
gage  ; au  lieu  que  Galonné  a manqué  tout-à-la 
fois  & à la  Nation  qu’il  gré  voit  en  violant  fes 
droits,  & aux  Prêteurs  qui  prêtaient  fous  la  foi 
d’un  enregiftrement  tandis  qu’il  n’y  en  avoit  pas  ; 
qui  croyoient  avoir  un  gage  & qui  n’en  avoienë 
pas. 

D’ailleurs,  on  connoît  l’emploi  que  M,  Nec- 
lier  a fait  des  emprunts  , au  lieu  que  M.  de  Ga- 
lonné veut  que  nous  croyons  qu’il  en  fait  un  bon 
emploi , & il  nous  en  donne  pour  preuve  un 
déficit  annuel  de  114  millions.  L’un  a rendu  de 
très-grands  fervices  à l’Etat  dans  un  moment  très- 
critique,  & a laiffé  au  moins  la  recette  au  pair 
avec  la  dépenfe.  L’autre  , pendant  trois  ans  6c 
quatre  mois  , a mangé  plus  de  trois  milliards  J 
car  cela  demeure  pour  confiant  jufqu’à  ce  qu’il 
ait  prouvé  le  contrai re* 

Le  Min.  Je  fuis  bien  aife  que  vous  rendiez 
juflice  à M.  Necker  , d’autant  qu’il  y a dans  le 
Parlement  beaucoup  de  perfonnes  qu  i ont  des  pré- 
jugés contre  lui.  Je  fens  bien  qu’en  éludant  la  Loi 
de  l’enregiilrement , cela  ne  devoit  pas  vous  plaire  J 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  efl  étranger,  & 
qu’il  n’a  pas  fenti , comme  le  fentiroit  un  Fran- 
çois , toute  l’importance  de  cette  Loi  , quoiqu’à 
vous  dire  vrai  , il  y ait  bien  des  François  qui  n’en 
foient  pas  bien  convaincus. 

Dans  le  fait , les  maximes  que  vous  venes  d’ex^ 
pofer  fur  le  droit  d’emprunter , que  vous  mettes 
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de  niveau  avec  celui,  d’impofer  , ont  quelque 
chofe  d’un  peu  farouche  après  ce  qui  s’eft  pafle 
depuis  50  ans. 

Le  Cons.  Farouche  ou  non , eft-ce  vrai , eft- 
ce  faux  ? eft-ce  prouve  ou  non  ? C’eft  un  point 
démontré  pour  moi  ; vous  ne  m’avez  rien  op- 
pofé  quand  je  vous  ai  déduit  mes  réflexions  fur 
cet  article. 

Le  Min.  A la  vérité  je  ne  vois  pas  trop  que 
répondre  à vos  raifonnemens  ; mais  comment 
voulez-vous  que  le  Roi  fafle  face  à tout  s’il  ne 
peut  ni  emprunter  ni  impofer  ? Il  y a des  charges 
à acquitter , des  rembourfemens  à époque  fixe  y 
des  Rentiers  à payer  , le  déficit  dans  les  revenus 
eft  confiant , quoiqu’on  ne  puifle  pas  en  déter- 
miner précifément  la  quotité;  voulez-vous  donc 
que  le  Roi  fafie  banqueroute  ? 

Le  Cons.  Il  y a un  moyen  légal  de  parer  â 
tout.  C’eft  la  Nation  qui  doit,  c’eft  à elle  à payer, 
puifque  les  Adminiftrateurs  ont  épuifé  leurs  refi- 
fources,  & qu’il  ne  leur  refte  que  la  perfpeékive 
effrayante  de  manquer  aux  engagements  , comment 
héfirent-ils  à convoquer  la  Nation  elle-même  , 
pour  avifer  aux  moyens  de  ne  pas  faire  ban- 
queroute ? 

Quand  im  tuteur  n’a  plus  de  fonds  ni  de  recou- 
vremens  à faire  , & que  les  créanciers  de  fan 
mineur  veulent  être  payés  , il  afïèmble  la  famille , 
prend  fon  avis  , & fe  fait  autorifer  à emprunter 
ou  à aliéner. 

Permettez-moi , Monsieur , à cette  occafion  de 
vous  faire  une  obfervation  que  je  crois  être  de 
3a  plus  grande  importance.  Je  ne  me  fouviens  pas  . 
qu’elle  ait  été  faite , quoiqu’elle  ne  foit  qu’un  co- 
rollaire du  droit  inconteftable  qu’a  la  Nation 


( II  ) 

«F octroyer  l’impôt.  Comme  elle  fera  de  quelqu’é- 
tendue  , remettons  à un  autre  jour. 

1 1 1.«  ENTRETIEN. 

Le  Cons.  Lorfqu’on  nous  a préfenté  l’Edit 
du  Timbre  & celui  de  la  Subvention  Territoriale, 
on  a beaucoup  infifié  fur  la  nécefiité  de  ces  im- 
pôts y fans  lefquels , difoit-on  , la  banqueroute, 
eft  infaillible.  Au  premier  moment  on  nous  dira 
encore  la  même  chofe. 

Mais  <?n  ne  fait  pas  attention  que  le  Roi  n’eft 
pas  le  maître  de  faire  banqueroute  ; ce  n’efi:  pas 
le  Roi  qui  doit , ce  n’efi:  par  conféquent  pas  lui 
qui  peut  décider  s’il  paiera  ou  s’il  ne  paiera  pas. 


Ce  n’eft 


pas 


au 


Roi 


que 


on  a 


prete 


mais  a 


l’Etat  ; c’eft  donc  indubitablement  l’Etat  qui  elt 
débiteur  ,•  c’eft  la  Nation  à qui  les  particuliers 
ont  confié  leurs  deniers  : la  Nation  feule  peut 
donc  décider  fi  elle  paiera  ou  fi  elle  ne  paiera 
pas. 

Il  a plu  à l’Abbé  Terray  de  couper  par  moitié 
une  grande  partie  des  rentes  , par  ce  moyen  il 
s’efL  mis  au  niveau.  Ce  qui  ef!  étrange  & qui  a 
excité  l’indignation  parmi  les  étrangers  , c’efi:  le 
filence  de  la  Nation  fur  une  opération  aufii  injufie, 
& aufii  illégale. 

Il  y a quelque  chofe  de  plus  criant  encore  ; 
c’efi  qu’on  a entendu  les  Propriétaires  des  terres 
applaudir  en  quelque  façon  à cette  injufiiee  , 
comme  s’il  étoit  plus  permis  de  faire  banqueroute 
â celui  qui  a prêté  fes  capitaux,  qu’au  Propriétaire 
qui  auroit  prêté  fes  revenus. 

Les  emprunts  ont  été  faits  pour  fubvenir  aux 
befoins  de  l’Etat  • fi  les  Capitaîiftes  n’eufient  pas 
eut  fallu  augmenter  les  impôts  \ l’impôt 
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eut  nécefïairement  porté  fur  les  Propriétaires  de 
terres;  de  quel  droit  ceux-ci  peuvent-iîs  donc  ap- 
plaudir à un  Miniflre  affez  coquin  pour  vouloir 
perfuader  au  Roi  qu’il  peut  payer  les  dettes  de 
l’Etat , en  faifant  afficher  au  coin  des  rues  qu’il  ne 
doit  plus  rien , ou  qu’il  ne  doit  plus  que  la  moitié 
de  cq  qu’il  devoit  ? 

L’égoïfme  a infedé  prefque  toutes  les  condi- 
tions , on  ne  penfe  qu’à  foi  ; on  dételle  celui  qui 
a deux  poids  & deux  mefures  , & on  ne  penfe 
pas  que  très-fouvent  on  fe  rend  coupable  de  cette 
injuilice. 

Aujourd’hui  même  beaucoup  de  perfonnes , 
fur-tout  dans  les  Provinces,  fe  font  déclarées  pour 
l’Edit  du  Timbre , préférablement  à la  Subvention 
Territoriale;  parce  que,  difent-elles , il  faut  pré- 
férer tout  ce  qui  tend  à décharger  les  terres.  Raifou 
injufle  & déraifonnabîe , il  faut  préférer  ce  qui 
tend  à faire  fupporter  également  les  charges  par 
tous  les  Citoyens , foit  les  Rentiers , foit  les  Pro- 
priétaires des  terres , tout  ce  qui  rapporte  un  pro- 
duit quelconque  , ou  en  fruits  , ou  en  denrées  y 
ou  en  argent , doit  fupporter  les  charges  de  l’Etat. 
Voilà  une  réglé  de  juiiice  & d’équité  y dont  il 
n’eft  pas  permis  de  s’écarter. 

L’égoïfme  tend  à l’éluder  ; c’ell  lui  qui  a fait 
applaudir  à la  banqueroute  partielle  de  l’Abbé 
Terrai;  c’eft  lui  qui  fait  préférer  le  Timbre  à un 
impôt  réparti  fur  toute  efpece  de  propriété  ; ç’eft 
lui  qui  peut-être  aujourd’hui  s’oppoîeroit  aux  juftes 
réclamations  des  Rentiers  , qui  ont  fouffert  la  di- 
minution de  leurs  capitaux , û un  Adminiflrateur 
jufle  propofoit  de  réparer  le  plutôt  poffible 
cette  efpece  de  vol  fait  à ceux  de  nos  conci- 
toyens , qui  ont  été  affez  confïans  pour  prêter 
eurs  capitaux  dans  les  befoins  de  l’Etato 


Un  négociant  que  des  malheurs  , des  pertes , 
ont  forcé  d’atermoyer  avec  fes  créanciers , à leur 
faire  perdre  20,  30,40,  50  pour  cent,  & qui,  dans 
la  fuite  par  fon  travail , réuflit  à rétablir  fa  for- 
tune , n’hélite  pas  à réhabiliter  fon  honneur  en 
reflituant  à fes  créanciers  ce  qu’il  leur  a fait 
perdre. 

Pourquoi  l’Etat , pourquoi  la  Nation  fe  difpen- 
feroit-eîie  de  ce  devoir  rigoureux  envers  fes  créan- 
ciers ? Elle  doit  d’autant  moins  s’en  difpenfer , 
qu’elle  n’a  jamais  été  dans  la  néceflité  de  traiter 
avec  fes  créanciers , & de  leur  propofer  une  perte 
de  50  pour  cent.  De  plus,  quand  un  débiteur 
propofe  un  atermoiement , il  doit  faire  un  bilan  , 
permettre  à fes  créanciers  de  difcuter  toutes  les 
créances  , d’examiner  fon  a&if  & fes  reffources. 
A-t-on  jamais  rien  fait  de  femblable  pour  les 
créanciers  de  l’Etat?  Leur  a-t-on  mis  fous  les  yeux 
les  charges  de  l’Etat , pour  vérifier  fi  elles  étoient 
réelles  ? les  a-t-on  mis  à portée  de  difcuter  toutes 
les  caufes  des  pendons , des  libéralités , libéralités 
qui  font  des  vrais  vols  , quand  elles  ne  peuvent 
fe  faire  qu’en  prenant  dans  la  poche  de  Jean,  pour 
donner  à Jacques  ? Comment  ! un  Miniftre  fera 
allez  effronté  pour  dire,  les  charges  de  l’Etat 
montent  à tant,  il  s’en  faut  tant  que  les  créanciers 
ne  puiffent  être  payés  ; & il  faudra  que , fans 
examen  de  la  part  des  créanciers  , fans  examen 
de  la  part  de  la  Nation  , dont  le  Minifixe  n’eft 
que  l’intendant,  la  Nation  ait  l’humiliation  de  faire 
banqueroute , &c  les  Créanciers  d«  la  Nation  le 
chagrin  de  perdre  la  moitié  de  leur  fortune.  Ces 
idées  font  révoltantes. 

Le  Min.  Mais  vous  voudriez  donc  faire  ren- 
dre compte  au  Roi  de  fon  adminiftration  ? cep  en- 


dant  iî  efl:  reçu  qu’il  n'en  doit  compte  â perfonne. 

Le  Cons.  Il  y a ici  une  équivoque  à lever.  Le 
Roi  a 500  millions  pour  acquitter  les  charges  de 
l’Etat.  On  ne  lui  demandera  pas  compte  de  l’em- 
ploi qu’il  en  a fait , ou  fi  tous  les  Départemens  ont 
reçu  les  femmes  dont  ils  avoient  befein  ; le  Roi 
n’efl:  pas  obligé  de  mettre  feus  les  yeux  des  Etats 
généraux  le  compte  de  fa  recette  & de  fa  dépenfe 
annuelle.  Il  efl:  reçu  qu’il  ne  doit  pas  ce  compte  ; 
mais  fi  le  Roi  demande  de  nouveaux  fubfides  , s’il 
allégué  de  nouveaux  befeins,  comme  ce  n’efl:  plus 
Amplement  la  geftion  des  revenus  exiftans  qu’il 
s’agit  d’examiner , mais  qu’il  s’agit  de  vérifier  les 
befeins  & leur  quotité  ; que  cette  vérification  ne 
peut  fe  faire  que  par  celle  de  l’emploi  des  anciens 
revenus  & de  leur  application  aux  charges  réelles 
de  l'Etat , alors  ce  n’eft  qu’indire&ement  que  ce 
compte  efl:  demandé  , & par  une  fuite  des  cir- 
conftances  nouvelles  qui  exigent  cette  vérification , 
laquelle  fe  fait  non  pour  critiquer  i'adminifiration 
du  Souverain , mais  pour  juftifier  aux  yeux  des 
Peuples  la  demande  d’un  nouvel  impôt. 

lien  efl:  de  même  lorfque  le  Roi  veut  arrê- 
ter les  paiemens  , ou  fe  décider  à diminuer  les 
rentes  de  moitié  : il  efl:  indifpenfable  que  la  Na- 
tion â qui  on  propofe  le  parti  humiliant  d'un 
atermoyement  ou  d’une  banqueroute  partielle , 
ait  le  droit  de  demander  les  états  de  recette  & 
dépenfe  , pour  favoir  fi  elle  efl:  dans  la  néceflité 
de  prendre  un  parti  aufïi  humiliant  pour  elle,  & 
aufli  rigoureux  pour  fes  créanciers  ; il  efl:  nécefe 
faire  qu’elle  délibéré  fur  les  moyens  de  rendre 
cette  opération  la  moins  onéreufe  poflible  , même 
s’il  n’efl:  pas  poflible  de  laifler  entrevoir  aux  mal- 
heureux créanciers  un  terme  au-delà  duquel  leur 


créance  revivra  & fera  acquittée  avec  cî’autant  plus 
d’exa&itude  , qu’on  les  aura  fait  languir  plus  long- 
tems. 

Le  Min.  Efl-ce  que  vous  ne  regardez  pas  la 
fedion  des  rentes  faite  par  P Abbé  Terray , comme 
une  chofe  finie  ? Si  vous  grevez  encore  PEtat  de 
l’acquittement  de  cette  moitié  retranchée  , jamais 
il  ne  pourra  y fuffire. 

Le  Cons.  Mais  je  vous  le  demande , Monfieur, 
y a-t-il  une  réglé  de  juftice  pour  les  Nations  9 
différente  de  celle  qui  réglé  les  droits  des  parti- 
culiers ? Toute  la  différence  qu’il  y a entre  un 
Etat  obéré  & un  Particulier  obéré  ; c’eft  que  celui- 
ci  eft  feul  débiteur , au  lieu  que  ce  font  20  mil- 
lions d’hommes  qui  doivent  à quatre  ou  cinq  mille, 
ou  à vingt  mille.  Croyez-vous  que  le  nombre  des 
débiteurs  foit  une  raifon  fuffifante  pour  les  dif- 
penfer  de  payer  ? N’eft-ce  pas  au  contraire,  une 
raifon  de  plus  pour  11e  pas  s’en  difpenfer  ? Plus 
il  y a de  débiteurs , plus  il  y a de  refiource,  finon 
dans  un  tems  au  moins  dans  l’autre. 

Le  Min.  Je  n’avois  pas  fait  toutes  ces  ré- 
flexions ; mais  je  trouve  qu’elles  font  très-juftes, 
d’autant  que  je  ne  fuis  pas  de  Pavis  de  ceux  qui 
penfent  que  le  Roi  régnant  n’eft  pas  obligé  de 
payer  les  dettes  de  fon  prédéceffeur  ; car  comme 
vous  Pavez  très-bien  obfervé , ce  n’eft  pas  Louis 
XV  qui  a emprunté  , c’efl  PEtat , c’eft  la  Nation» 
Voilà  pourquoi  les  Edits  d’Emprunt  font  enre- 
giftrés  au  Parlement  ; voilà  la  bafè  de  la  confiance 
publique.  Si  le  Roi  empruntoiî  en  fon  nom , il  ne 
pourroit  donner  aucun  gage  à fes  Prêteurs , puifque 
le  Domaine  royal  n’eft  point  à lui  & qu'il  eft  ina- 
liénable ; c’eft  donc  PEtat  qui  emprunte , puifqu’oa 
ne  prête  qu’à  l’Etat.  Dès-lors  c’eft  PEtat  qui  doit  : 


(/O 

or , l'Etat  ne  meurt  point.  Lorfque  fon  chef,  fon 
mandataire  meurt,  à Pinftant  lui  fuccede  un  autre 
qui  n’eft  pas  plus  obligé  perfonneîlement  que  fon 
prédéceffeur  ; mais  qui , comme  Chef  de  l’Etat , doit 
en  acquitter  tous  les  engagemens.  Ainfi,  loin  de 
fe  croire  difpenfé  de  payer  les  dettes  contrariées 
avant  lui , il  doit  faire  payer  non  - feulement 
celles  qui  fe  payoient  quand  il  eft  monté  fur  le 
Trône,  mais  encore  celles  que  fon  prédéceffeur, 
trompé  par  fon  Miniftre  , avoit  cru  pouvoir  ac- 
quitter en  faifant  afficher  qu’il  n’en  devoit  plus 
que  la  moitié.  Cette  maniéré  de  payer  qui  révol- 
terait dans  un  particulier  , ne  révolte  pas  moins 
dans  l’homme  public , le  Chef  de  l’Etat  ; & la 
Nation , qui  fouftriroit  qu’on  manquât  à la  bonne 
foi  fous  un  prétexte  auJdi  frivole  , ne  mérite-* 
roi t que  le  mépris  des  autres  Nations. 

Le  Cons.  Eh  bien,  Monfieur,  puifque  vous 
avez  voix  en  Chapitre,  faites  donc  valoir  cette 
morale  fi  claire , li  évidente  : & quand  vous  au- 
rez convaincu  tous  les  Miniftres  & le  Roi , de  ces 
importantes  maximes  , vous  verrez  qu’on  ne  pen- 
fera  â faire  ni  des  acquittions  ni  des  embellifte- 
mens  ; qu’bn>  furfeoira  à toute  efpece  de  libéralité 
avant  d’avoir  fait  honneur  à tous  les  engagemens 
contra&és  : en  un  mot , avant  d’avoir  réhabilité 
l’honneur  de  la  Nation  , en  effaçant  toutes  les 
traces  d’engagemens  non  acquittés,  ou  pour  parler 
d’une  maniéré  plus  conforme  à la  vérité , toute* 
les  traces  de  banqueroute. 

Détruifez  , Monfieur  , fi  vous  le  pouvez , cette 
invention  moderne  qu’on  veut  ériger  en  principe  r 
& qui  efi  fi  contraire  aux  vrais  intérêts  du  Roi, 
que  jamais  le  Roi  ne  doit  compte  de  fon  admi- 
nistra % on.  Rappeliez  ce  qui  s’ eft  toajours  fait  à la 

Chambra 
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Ghariibre  des  Comptes.  Guenois  dans  la  Conféd 

rence  des  Ordonnances  , Liv.  XI , Tit.  Ier , 
s’exprime  difertement  fur  ce  point.  « La  Cliam- 
99  bre  des  Comptes  de  Paris  , a la  connoiftànce 
99  & jurifdidion  des  dons  & dépenfes  des  Rois  , 
99  ordinaire  ou  extraordinaire,  & les  examine,  eu - 
99  rieufement , & retranche  & raye  fouvent  celles 
99  qui  font  mal  fondées , comme  elle  fit  à Char- 
99  les  VI  , & fouloit  ufer  de  ces  mots  , c’efi  trop 
99  donné  y cette  partie  fait  répétée.  ?? 

Chopin  le  dit  pareillement , & les  Regiftres  de 
la  Chambre  des  Comptes  en  font  foi. 

Coquille  , en  parlant  de  rinaliénabilité  de  la 
Couronne,  fait  une  réflexion  bien  judicieufe  : la 
voici,  je  l’ai  copiée  dans  fon  Inftitution  au  Droit 
François,,  pag.  4.  «Selon  mon  avis  que  l’évé- 
99  nement  de  pîufieurs  inconvéniens  m’ont  fait 
99  prendre , les  Gens  du  Roi  ont  été  trop  exads 
obfervateurs  en  ce  point , du  Domaine  non 
aliénable.  La  vérité  eft  que  le  droit  de  fouve- 
raineté  qui  repréfente  la  Majeflé  royale , & 
eft  le  vrai  droit  de  la  Couronne,  eft  non 
aliénable;  mais  ce  qui  eft  de  la  Seigneurie, 
99  utile  pour  les  profits  &:  honneurs , fernble  être 
« aliénable,  pourvu  que  la  direde  Seigneurie, 
99  la  fouveraineté  & le  reflbrt  demeurent  au  Roi. 
99  Et  il  eft  plus  à propos  que  les  Rois  , par  cet 
99  expédient , récompenfent  les  grands  & excel- 
•*>  lens  fer  vices  des  Princes  & grands  Seigneurs , 
99  que  par  deniers  , car  les  deniers  ne  le  lèvent 
99  fans  i'oppreflion  du  Peuple , & n’étanchent  ja- 
v mais  la  foif  d’un  avaricieux  , & le  bénéfice 
99.  rf  apparoir  pas  à la  vue  de  tous , pour  femondrç 
?)  tous  gentils  cœurs  à faire  feryiee  à leur  Roi: 
99  aîns  tels  bienfaits  demeurent  couverts,  & ordL 
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0 nairèment  font  peu  de  profit  à ceux  qui  les 
79  reçoivent.!  » 

En  effet , n’eft-il  pas  étonnant  qu’on  ne  con- 
telle  pas  aux  Cours  le  droit  de  s’oppofer  à l'alié- 
nation du  Domaine , & qu’on  leur  refufe  celui  de 
s’oppofer  aux  impôts  qui  fe  perçoivent  fur  les 
Peuples , & dont  une  grande  partie  a été  em- 
ployée à des  libéralités , telles  qu’elles  furpaffent 
celles  de  tous  les  fouverains  de  l’Europe.  Il  faut 
que  le  Monarque  d’un  grand  Royaume  ait  de  quoi 
récompenfer  ; mais  il  y a trop  de  gens  qui  ont 
foif,  pour  que  le  Souverain  ne  foi t pas  expofé  a 
donner  plus  qu’il  ne  peut.  Cela  a été  fenti  dans 
tous  les  tems  : de-là  le  droit  de  la  Chambre  des 
Comptes  d’examiner  curieufement  les  dons  des 
Rois , & de  dire  en  certaines  occafions , c’efi  trop 
donné , cette  partie  doit  être  répétée . 

Le  Min.  Il  eft  certain  que  fi  on  laifibit  les 
Cours  faire  chacune  ce  qui  eft  de  leur  devoir 
on  verroit  par  expérience  que  les  inftitutions 
de  nos  per  es  font  fort  fages , & qu’ils  ont  prévu 
tons  les  inconvéniens  infeparables  d’une  grande 
adminiftration  , & propofé  les  moyens  efficaces 
d’y  remédier  ; mais  chaque  Miniftre  veut  être 
maître  dans  fon  département,  & il  fe  couvre  du- 
nom  du  Roi,  du  prétexte  de  l’autorité  & de  la 
puiiïànce  royale  , pour  adminiftrer  arbitraire- 
ment & fur-tout  pour  l’emploi  des  deniers.  Il 
ne  faut  pas  qu’un  feul  homme  ait  un  fi  grand 
pouvoir  , l’abus  eft  infaillible  , quand  il  n’eft 
pas  furveillé  , ou  qu’il  difpofe  feul  : il  paroît 
qu’on  a fenti  l’inconvénient  d’un  tel  pouvoir, 
car  tout  dorénavant  reftbrtira  à un  Confeil  , & 
l’emploi  des  deniers  ne  fera  pas  détourné  de  fa 
deftination.  Malgré  P cela  je  penfe  comme  vous 
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qu’il  faut  laifler  aux  Cours  PnfpeCfion  qui  leur 
a été  confiée  ; on  ne  gagne  pas  une  compagnie 
comme  on  gagne  cinq  ou  fix  perfonnes. 

Revenons  à ce  qui  a occafionné  cette  digref- 
fion.  Vous  voulez  les  Etats  généraux  pour  avifer 
aux  moyens  de  trouver  des  reflources  , ou  autres 
ment  , comme  l’ont  répété  tous  les  Parlemens  9 
pour  fonder  les  plaies  profondes  de  l’Etat  , & 
trouver  un  moyen  de  les  guérir.  Ce  font  de 
belles  métaphores  ; mais  moi  je  parle  plus  clai- 
rement, je  dis,  il  faut  payer  &.  payer  prompte- 
ment. Le  Etats  généraux  ne  feront  pas  convoqués 
demain  ; leur  délibération  fera  longue  ; les  moyens 
qu’ils  indiqueront  ne  feront  pas  trouver  de  l’ar- 
gent fur  le  champ  , & il  en  faut  actuellement 
aux  Tréforiers  & aux  Payeurs  des  rentes. 

Le  Cons.  Je  fens  l’embarras  ; mais  rien  de 
fi  aifé  que  d’en  fortir.  Un  emprunt  eft  nécefiaire 
jufqu’à  ce  que  les  Etats  généraux  aient  trouvé 
un  moyen  de  payer.  Les  Parlemens  font  auto- 
rifés  par  les  Etats  de  Blois  de  repréfenter  la 
Nation,  dans  l’intervalle  d’une  tenue  à l’autre, 
& d’oétroyer  l’impôt  dans  un  moment  de  be~ 
foin  urgent  , de  maniéré  que  les  feçours  ne 
manquent  point  â l’Etat  jufqu’à  la  convocation 
des  Etat  généraux.  Un  Edit  d’emprunt  de  1 20 
ou  140  millions  , avec  convocation  par  le  même 
Edit  des  Etats  généraux  ,,  pour  le  courant  de 
l’année  178a,  fera  enregistré  fur  le  champ.  Le 
Parlement  aura  fait  fon  devoir  9 fans  excéder 
fes  pouvoirs.  La  Nation  bénira  le  Souverain  qui 
rendra  hommage  à fes,  droits , chantera  les  vertus* 
du  Pere  de  la  Patrie  , & lui  préparera  d’avance 
des  fecours  qui  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  abon- 
dons , ptiîfqu’iis  feront  donnés  par  l’amour.  par 
la.  recanrijoifLin.cs*.  ’ Cz, 
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Le  Mïn.  Croyez-vous  que  cet  avis  là  paffc  ? 
î’entencîs  dire  que  le  grand  nombre  fe  croit  lié 
par  le  dernier  Arrêté  du  19  Septembre  , par 
lequel  ils  fe  font  déclarés  incompétens  pour 
oétrover  l’impôt.  Ils  regardent  l’emprunt  comme 
l’impôt , attendu  que  ce  n’eft  que  par  le  fécond 
qu’on  peut  payer  le  premier.  Ne  craignez-vous 
pas  qu’ils  ne  renvoient  cette  opération  aux  Etats 
généraux  ? 

Le  Cons.  Je  ne  penfe  pas  qu’on  foit  arrêté 
par  cette  co  ifidération  , fur-tout  fi  le  Roi  pro- 
met la  convocation  des  Etats  généraux  , pour 
avifer  aux  moyens  ‘ d’affigner  un  gage  aux  Prê- 
teurs y car  , entre  nous  foit  dit  9 un  déficit  de 
3 40  millions  dans  les  revenus  , n’efl  pas  un  gage 
bien  folide  pour  un  emprunt  de  140  millions. 
Je  fais  bien  qu’il  y aura  50  millions  d’économie  j 
mais  cela  fait  encore  un  déficit  de  80  millions  : 
& quand  même  on  porteroit  les  deux  vingtiè- 
mes qui  font  de  52  millions  à 92  , ainfi  qu’on 
fe  le  propofe  , en  fupprimant  tous  les  abonne- 
ments , cek  feroit  encoure  38  millions  de  diffé- 
rence. 

Il  faut  donc  fupplëer  à ces  motifs  de  dé- 
fiance, par  quelque  chofe  qui  infpire  , foit  aux 
Nationaux  , foit  aux  Etrangers , affez  de  con- 
fiance pour  qu’ils  prêtent  avec  efpérance  d’être 
payés.  Le  moyen’  unique,  mais  infaillible  , efl  la 
promeflè  ou  plutôt  la  convocation  des  Etats 
généraux  ^ au  mois  d’Offobre  1788  , ou  dans 
Je  courant  de  1789.  La  confiance  dans  les  Etats 
généraux  eil  telle,  que  je  fuis  fur  qu’on  trouve- 
roit  fur  le  champ  ;'oo  millions  au  lieu  de  140  ; 
& on  ne  pourroit  pas  craindre  que  les  Etats 
généraux  ne  voulu  fient  pas  ratifier  l’enregiftre- 
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ment  de  cet  emprunt , par  la  raifon  que  je  vous 
ai  déjà  dit  : que  les  Erats  de  Blois  ont  déclaré 
que  les  Parlemens  pourroient  modifier  les  Edits, 
dans  l’intervalle  d’une  tenue  à l’autre  , & oc- 
troyer l’impôt  dans  un  moment  de  befoin  ur- 
gent , comme  une  guerre  inopinée.  Si  le  befoin 
efl  preiïant  , la  Nation  ne  peut  manquer  à ceux 
des  Citoyens  qui  lui  ont  confié  leurs  fonds.  Il 
faut  que  le  fer  vice  fe  faffe  jufqu’au  moment  de 
TafFembîée,  & meme  jufqu’à  ce  que  les  fecours 
que  les  Etats  accorderont  , puiffent  être  appli- 
qués aux  befoins  ; voilà  une  néceffité  telle  que 
celle  qui  a été  prévue.  Il  efl  donc  impoflible 
que  les  Etats  généraux  ne  ratifient  pas  l’enregif- 
trement  de  l’emprunt  au' Parlement. 

Ainfi  5 Monfieur  , s’il  n’y  a que  cette  crainte 
qui  arrête  , vous  pouvez  être  tranquille  & a fi* 
furer  que  le  vœu  de  tout  le  Parlement  fera 
pour  l’emprunt  , avec  la  condition  de  la  con- 
vocation des  Etats  généraux.  Faites  obferver  , 
je  vous  prie  , Monfieur  , que  fi  le  Parlement  de- 
mande la  convocation  des  Etais  généraux  , c’eft 
moins  pour  agir  conféquemment  à fon  arrêté  , 
quoique  ce  motif  influe  fur  fon  vœu  , que  pour 
donner  aux  Prêteurs  une  confiance  que  Ferme- 
giflremerit  feul  ■ ne  donnera  pas  * car  , quand  le 
Parlement  enregifireroit  fans  condition  , il  ne 
s’enfuivroit  pas  que  l’emp-ruht  feroit  rempli  , 
cela  ne  diffiperoit  pas  la  défiance  qui  vient  du 
.défaut  de  gage  , & du  déficit  qui  eft  l’oppofé  du 
gaget  ; au  lien  , que  la  convocation  des.  Etats 
•généraux'  ^appellera  la  confiance,  , & avec  elle 
Fargent  nécefikire  pour  remplir  l’emprunt. 

Le  Min.  Je  feus  toute  la  force  de  vos  rai- 
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fous , & j’ai  du  plaifir  à entrevoir  un  moyen 
allez  prompt  pour  tirer  l’adminiftration  d’em- 
barras ; mais  plus  je  defire  que  cela  ait  lieu  , 
plus  je  crains  les  obflacles  qui  pourront  fur- 
venir.  Par  exemple  , on  dit  que  plu  fleurs  de 
vos  Confrères  ne  croient  pas  au  déficit  , jufqu’à 
ce  qu’ils  aient  vu  les  états  de  recette  & de  dé- 
penfe , & ne  veulent  en  conféquenee  ni  emprunt 
ni  impôt. 

Ls  Cons.  Je  conviens  qu’il  efl  fort  extraordi- 
naire , qu’on  faf Te  difficulté  de  mettre  fous  les 
yeux  du  Parlement  ces  états  , qu’on  promet  de 
rendre  publics  au  commencement  de  la  pro- 
chaine année.  Cela  efl  afTez  inconciliable  avec 
l’idée  qu’on  doit  avoir  de  la  Cour  des  Pairs 
deftinée  à repréfenter  la  Nation  , quand  elle  ne. 
peut  pas  être  aflemblée. 

Mais  je  crois  afTez  connoitre  l’opinion  de  ma 
Compagnie  , pour  pouvoir  vous  affûter  qu’on 
ne  fera  point  arrêté  par  cette  difficulté  , qu’on: 
attendra  patiemment  Pexécution  de  la  promefle; 
& qu’en  attendant , on  efl:  difpofé  à aider  l’admi- 
niftration  à fortir  d’embarras  r pourvu  que  tout 
fe  fa  fie  légalement  , & en  ramenant  l’ordre  na- 
turel qui  efl:  que  les  emprunts  & les  impôts 
foient  confentis  par  la  Nation  ; que  les  maux 
foient  mis  fous  les  yeux  des  Etats  généraux 
pour  en  fonder  la  profondeur  & y appliquer  les 
remedes  convenables. 

Le  Min.  Je  vous  promets  de  faire  valoir  ces 
moyens  de  tout  mon  pouvoir.  Il  me  reflç  en- 
core une  difficulté  à laquelle  je  vous  prie  de  me 
donner  une  foiution. 

L’emprunt  efl  la  caufe  & comme  le  pere  de 
l’impôt  , parce  qu’il  faut  pour  l’acquitter , ou  un 


nouvel  impôt , ou  une  prorogation  d’impôt  \ il 
me  femble  que  ce  font  bien  là  vos  principes. 

Le  Cons.  On  ne  peut  pas  réduire  d’une  ma- 
niéré plus  concife  & plus  claire  tout  ce  que  nous 
avons  dit  fur  l’emprunt. 

Le  Min.  Vous  ajoutez  qu’une  fuite  de  ces 
principes  efl;  qu’il  faut  la  même  formalité  pour 
autorifer  l’emprunt  que  pour  autorifer  l’impôt  * 
qu’il  faut  une  vérification  , un  enregifirement  libre 
dans  les  Cours  Souveraines , pour  le  premier  comme 
pour  le  fécond. 

Le  Cons.  Cela  eft  évident , vous  avez  été 
obligé  d’en  convenir , en  avouant  que  la  Nation 
feule  peut  oâroyer  l’impôt , & qu’il  faut  que  le 
confentement  foit  donné,  ou  par  la  Nation  aîfem- 
blée  dans  les  Etats  généraux  , ou  par  les  Cours 
Souveraines  dans  l’intermede.  Si  vous  aviez  encore 
quelque  doute  fur  le  droit  de  la  Nation,  je  vous 
prie  de  lire  une  excellente  brochure  qui  paroît 
depuis  io  à n jours,  intitulée  : le  Jurijconfulte 
National  ou  Principes  fur  la  née  effilé  du  con- 
fentement de  la  Nation  , pour  accorder  ou  pro- 
roger Vimpdt  : vous  y verrez  dans  une  fuite  de 
tradition  non  interrompue,  & la  réclamation  de 
la  Nation , & l’aveu  des  Souverains  fur  cet 
article. 

Mais  je  dois  ajouter  ici  encore  une  réflexion 
qui  tend  à démontrer  de  nouveau  la  néceflité  du 
confentement  de  la  Nation  , au  moins  par  un 
enregiftrement  libre  dans  les  Cours  Souveraines. 

i°.  Les  Rois  ont  toujours  envoyé  les  Edits 
d’Emprunt  au  Parlement  pour  y être  enregiftrés  : 
donc  ils  ont  toujours  reconnu  qu’ils  n’avoient  pas 
le  droit  d’emprunter  au  r.om  de  l’Etat , fans  le 
confentement  de  ceux  qui  étoient  cenfés  le  re- 
préfenter. 


1°.  S’ils  eufïent  emprunté  en  leur  nom , ils 
n’avoient  pas  befoin  d’Edit  d’enregiftrement  ; mais 
ils  euffent  annoncé  par  là  qu’ils  étoient  perfon- 
nellement  débiteurs.  Alors  les  Prêteurs  avertis 
n’auroient  pu  fe  dire  créanciers  de  l’Etat  ; par 
conféquent  l’Etat  n’auroit  pas  été  engagé , & après 
îa  mort  du  Roi  , qui  auroit  emprunté  , fes 
créanciers  n’auroient  pu  exercer  leurs  droits  que 
contre  fon  pécule  ou  patrimoine , qui  n’auroit 
pas  été  réuni  au  Domaine  royal  > lequel  appar- 
tient à l’Etat. 

Le  Min.  Je  fens  très- bien  la  diftinélion  de  la 
perfonne  du  Roi  , avec  fa  qualité  de  chef  de  l’Etat  : 
que  c’efl  en  cette  derniere  qualité  qu’il  emprunte , 
que  c’efl  pour  cette  raifon  que  l’Etat  eft  engagé 
à acquitter  les  emprunts  qu’il  fait  au  nom  de  l’Etat; 
& que  pour  annoncer  aux  Prêteurs  que  c’eft  à 
l’Etat  qu’ils  prêteront , il  configne  fon  engage- 
ment dans  un  Edit  qu’il  fait  enregiftrer  dans  fa 
Cour  de  Parlement. 

C’eft  de-ià  même  que  je  pars  pour  appuyer  la 
la  difficulté  que  j’ai  à vous  propofer. 

11  faut  , dites-vous  3 pour  l’emprunt  comme 
pour  l’impôt  un  enregiftrement  libre  ; cependant 
il  eft  d’ufage  d’enregiftrer  l’impôt  dans  toutes 
les  Cours  Souveraines  , & l’emprunt  ne  s’enre- 
giitre  qu’au  Parlement  de  Paris.  Il  y a donc  une 
différence  entre  l’emprunt  & l’impôt. 

Le  Cons.  Il  eft  vrai  que  Pcfage  a introduit 
cette  différence  ; mais  cela  ne  peut  pas  anéantir 
le  droit  qu’ont  tous  les  Parîemens  d’enregiftrer 
l’emprunt  comme  l’impôt.  Dès  que  vous  convenez 
de  la  vérité  du  principe,  que  l’emprunt  eft  , 
comme  vous  le  dites  très-bien , le  pere  de  l’im- 
pôt,* il  faut  bien  convenir  au  fil  que  l’enregiflrê- 

ment 


ment  ou  autrement  le  confentement  de  la  Nation  ^ 
repréfenté  par  Penregiftrement  libre  eft  néceftaire. 
L'enregiftrement  de  l’impôt , de  l’aveu  de  tout  le 
monde , doit  fe  faire  dans  tous  les  Parlemens  : 
donc  Penregiftrement  de  l’emprunt  doit  fe  faire 
dans  tous  les  Parlemens , chaque  Parlement  étant 
cenfé  repréfenter  les  Peuples  de  fon  reftort.  Cela 
eft  évident* 

L’obje&ion  que  vous  faites  ne  peut  pas  détruire 
cette  évidence  : il  s’enfuit  feulement  que  les  au- 
tres Parlemens  ont  confenti  tacitement  à ce  que 
le  Parlement  de  Paris , qui  eft  la  Cour  ordinaire 
des  Pairs , veillât  fur  cet  article  aux  intérêts  de 
toute  la  Nation;  mais  leur  filence,  fur  ce  point, 
n’a  pu  anéantir  le  droit  des  Peuples  de  leur 
reftort.  Quand  ceux-ci  voudront  réclamer  ce 
droit , il  fera  toujours  tems  pour  l’avenir.  Mais 
tant  qu’ils  ne  réclament  pas , ils  font  liés  par 
Penregiftrement  fait  au  Parlement  de  Paris  ; 
attendu  que  les  Prêteurs  ayant  donné  leur  argent 
fur  la  foi  de  Pufage,  on  ne  peut  pas  les  priver 
d’un  gage  & d’une  hypotheque  qu’on  a confenti 
tacitement  à leur  donner.  La  publicité  des  em- 
prunts eft  telle  que  perfonne  ne  l’ignore  ; par 
conféquent  toute  la  Nation  eft  avertie  fuffifam- 
ment , qu’elle  eft  engagée  par  Penregiftrement 
fait  au  Parlement  de  Paris  ; par  conféquent  le 
filence  des  Provinces  ou  des  Parlemens  eft  un 
confentement  tacite  , une  ratification  de  l’enga- 
gement contra&é  par  Penregiftrement  fait  au  Par- 
lement de  Paris. 

Le  Min.  Il  faut  bien  fe  rendre  à vos  raifons. 
Me  voilà  armé  de  pied  en  cap  pour  les  faire 
valoir. 


F I N. 
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